

Cahier de doléances du Tiers État d'Ognéville (Meurthe-et-Moselle)

Soit très humblement et très respectueusement représenté à Sa Majesté par les gens composant le tiers état de la communauté d'Ognéville, sur leur délibération du 8 mars 1789. 

Les grands de la Cour, la Noblesse, le Clergé, les magistrats et les 
 finances ont pour eux leurs charges, leurs richesses et les honneurs ; et nous n'avons que notre travail : de nous dépend l'agriculture ; les arts sortent de notre sein ; nous composons les flottes et les armées ; on enrôle de force nos enfants, qui brigueraient volontairement l'honneur de servir le Roi ; nous sommes tyrannisés par tous les agents du fisc ; notre cahute est impitoyablement fouillée par ces vampires ; nous construisons les grands chemins à nos frais pour tout le public ; ce qui nous afflige le plus, c'est de ne pouvoir nous défendre en justice, quoiqu'on nous laisse un recours à vos tribunaux ; sur la moindre plainte nous sommes traînés en prison ; nous y sommes détenus des années entières sans la moindre consolation. Nous subissons des supplices ignominieux sur de simples indices. 

Vous êtes notre roi : nous n'avons que vous pour nous défendre ; de nous dépend la prospérité de votre empire, de vous dépend la nôtre. 

Nous demandons à Sa Majesté : 

1° Qu'on ne puisse nous emprisonner sans des formes plus légales ; 

2° Qu'on apporte toute la diligence possible à l'instruction de la procédure, et qu'on ne puisse nous retenir dans les fers et dans l'horreur des prisons que pendant un temps limité ; 

3° Que la même diligence soit apportée à l'égard des procédures civiles, qui éprouvent une longueur démesurée, et ruinent les parties par la multiplicité des frais ; 

4° Que, par un nouveau code des lois, les droits des procureurs, huissiers et autres soient modérés, et que les juges aient attention à la mettre à exécution ; 

5° Qu'il soit établi dans chaque bailliage royal un bureau des finances, où les deniers seront versés avec plus de promptitude ; 

6° Que, pour l'intérêt des communautés, il y soit encore établi un autre bureau, sous telle dénomination il s'agira alors : ces bureaux trop éloignés plongent les peuples dans une immensité de frais. Les receveurs seraient à la nomination des Etats provinciaux ; 

7° Que, pour la plus grande conservation des domaines de Sa Majesté, il y soit aussi établi un département des Eaux et Forêts, dont les officiers des bailliages connaîtraient indistinctement de toutes les affaires y-relatives ; 

8° Que l'institution des Assemblées provinciales, dont le but ne répond nullement à la bonté du cœur de Sa Majesté par son organisation, notamment celle de Lorraine, qui constitue en frais la province, et impose le Tiers à son caprice, eu égard à la corvée ci-devant en nature et aujourd'hui convertie en argent, - elle retire des sommes qui excèdent du triple le prix des adjudications, - soit supprimée : car enfin, de la manière dont est composée cette assemblée, qui choisit ses membres entr'elle et par elle, 
 ne peut offrir qu'une rivalité aux droits des peuples, en portant atteinte à ceux de Sa Majesté. Il serait plus à propos que la province s'administre par elle-même et par ses citoyens ; que les impôts, les dégrèvements, les encouragements, les ateliers de charité et deniers y relatifs lui soient entièrement dévolus, et qu'elle ne soit plus soumise à l'impulsion d'un commissaire départi, mais à celle de sa constitution ; 

9° Que les barrières qui séparent les provinces, et les rendent étrangères, soient reculées jusqu'à l'extrême frontière ; 

10° Que le sel marin, qui ne coûte rien, soit rendu commun dans le royaume, et qu'il soit fixé à son prix ancien ; que les sources salées, qui consomment une quantité prodigieuse de bois, servent dorénavant d'engrais aux prairies ; que l'excédent de ce sel, après la consommation, soit vendu à l'étranger par les peuples : ce serait alors une branche de plus pour le commerce, et du bois épargné ; 

11° Que le tribut que le Pape perçoit en France à chaque mutation des évêchés, abbayes, lui soit retiré : ce n'est point un droit féodal ; il en serait de même pour les dispenses aux degrés de consanguinité : les banquiers expéditionnaires, avides d'espèces, multiplient les frais, et vexent les peuples impunément ; 

12° Que la milice soit supprimée, et qu'il y soit suppléé par une forme telle qu'elle est d'usage en différentes puissances : elle occasionne des frais considérables aux gens de la campagne, qui, pour soustraire leurs enfants du tirage, prennent des fermes à quel prix que ce soit, quand même ils sauraient se ruiner (ce qui arrive ordinairement) ; 

13° Que les terres changées de nature de labourables en vignes soient remises incessamment en leur premier état : ce mépris cause un objet considérable de diminution en l'abondance des grains ; 

14° Que l'édit de 1767 portant création de nouvelles charges de perruquiers dans l'étendue du royaume, soit exécuté, en enjoignant aux personnes déjà établies de lever incessamment celles qui restent : cet objet formerait un total net ; 

15° L'inconvénient des dîmes occasionne des procès qui ruinent les parties : il serait à propos qu'il n'existe plus qu'une seule façon de dîmer ; car il est des champs et des vignes dépendant de plusieurs images, par conséquent exposés à autant de différents dîmages ; 

16° La banalité des moulins offre différents objets qui pèsent singulièrement : ce sont, la plupart, des usines mal entretenues, parce que les censitaires, orgueilleux de ce que le particulier ne peut s'abstreindre d'y moudre, sont fort indifférents à les mettre en état ; mais, par la suppression qui s'ensuivrait, étant permis d'aller où on voudrait, ils s'exciteraient d'émulation d'entretenir leurs usines comme ils pourraient mieux : alors le public jouirait de l'avantage d'être beaucoup mieux servi ; et des pressoirs ; 

17° Que les hautes-justices, vicieuses en elles-mêmes, dont les jugements, soumis à l'idée capricieuse d'un seul homme, souvent partial et ignorant, exposent la fortune des particuliers ; il est de ces hautes-justices qui ne sont éloignées que d'une demi-lieue l'une de l'autre ; il est même des villages qui dépendent de plusieurs seigneurs, qui y ont chacun leurs officiers, qui y administrent la justice à leur fantaisie ; on remarque même, à la tenue des plaids-annaux, que ces officiers n'oublient point d'insinuer à ces mêmes seigneurs des droits sous des titres empruntés ; 

18° Que les remises et garennes servant de repaire aux bêtes fauves soient arrachées : elles nuisent à la campagne ; elles servent de retraite aux malfaiteurs, aux braconniers, et aux gardes-chasses qui ne valent pas mieux ; 

19° Que le nombre fixé de colombiers soit arrêté, et qu'il soit défendu à tous particuliers d'en avoir dorénavant ; ils nuisent considérablement à l'égard de la campagne : les pigeons enlèvent aussitôt le grain que le cultivateur y a jeté, malgré toutes les précautions imaginables, précautions qui sont très onéreuses, étant obligés de commettre des personnes pendant plusieurs semaines à la garde des champs ; il serait donc réglé qu'il ne subsisterait que ceux fixés, et même point du tout ; 

20° Que les offices d'huissiers-priseurs soient supprimés : ils emportent le tiers des successions des mineurs ; 

21° Que les états-majors des villes de guerre soient aussi supprimés, et qu'il y soit suppléé par ceux des régiments en garnison ; 

22° Que la suppression des écoles militaires ait aussi lieu, et qu'il soit établi d'autres écoles dans les régiments pour y suppléer : ces trois articles coûtent singulièrement au Gouvernement ; 

23° Que les domaines de Sa Majesté lui soient remis, et qu'ils soient laissés au courant actuel ; 

24° Que les francs-fiefs n'existent plus, car il est une manœuvre qui s'observe chez les propriétaires, qui pèsent beaucoup sur l'habitant, notamment sur la communauté d'Ognéville ; 

25° Les corvées dites seigneuriales, auxquelles les manœuvres sont attenus : d'aller faucher le foin, le façonner, le charger et le décharger sur les greniers des fermiers des seigneurs ; il en est de même pour les grains au temps de la moisson. 

26° Les laboureurs doivent se trouver avec leurs charrues attelées, aux jours indiqués, dans les champs qui leur sont désignés, pour y préparer les terres à la culture. 

27° Le transport des foins, ainsi que celui des grains, se fait en temps et lieu par lesdits laboureurs, et à leurs frais, sur les greniers des mêmes fermiers. 

28° Les laboureurs sont obligés de délivrer à chaque Saint-Martin d'hiver un résal de blé et autant d'avoine, non compris la volaille, et des cens en argent ; les manœuvres payent aussi moitié, et même davantage, de ces droits. 

29° Le droit de four pour la cuisson du pain, qui est exorbitant en certains droits
. 

30°-31° La communauté d'Ognéville remontre que, pour revenir au 24e article, elle se trouve lésée par les francs-fiefs, en ce qu'ils s'arrogent le droit de bergerie sur la vaine pâture, ce qui empêche l'habitant de nourrir des bestiaux ; et aussi ont-ils colombier. 

32° Le Roi possède 40 jours de terre qui lui ont été cédés pour son tiers de pâquis. 

33° Les laboureurs payent par charrue un bichet de blé comble et un rase, six bichets d'avoine dont trois comble et trois rase, trois poules ou deux chapons. 

34° Les mêmes payent un franc pour feu, 4 gros pour l'exemption d'une corvée due au breuil d'Attigny, et, en outre, un gros, pour droit de four, au chapitre de Bouxières, ci-devant à celui de Vaudémont. 

35° Les manœuvres payent chacun deux bichets d'avoine, l'un comble et l'autre rase. 

36° Ils payent un franc pour droit de feu, et deux gros pour exemption de la corvée due au breuil d'Attigny, et encore un gros pour droit de four au chapitre de Bouxières, ci-devant à celui de Vaudémont, payable à la Saint-Martin, 11 novembre, pour le droit de four seulement, et le surplus au domaine du Roi. 

37° Le Domaine prétend avoir droit de bergerie sur le nuage dudit Ognéville. 

38° Les manœuvres payent trois poules ou deux chapons. 

39° Le Domaine a son tiers de pâquis, ainsi qu'il est rapporté à l'article 32e : la communauté en paye le vingtième, et n'en est point diminuée. 

40° Le Domaine perçoit le tiers des bois communaux. 

41° Ladite communauté n'ayant point de maison pour loger son vicaire, elle est obligée de payer location. 

42° Elle paye aussi le gage du maître d'école au marc la livre, sans que personne en soit inquiété : cet objet se porte à 280 l. ; et qu'il soit permis de prendre ledit gage dans les dîmes ou après une charrue . 

43° Le comte de Bouzey possède sur le finage de ladite communauté 100 jours de terres en deux saisons, dépendant d'un gagnage dit de Salprey, dont les laboureurs sont attenus d'une corvée, qui est de verser, herser pour les emblavés, et une journée de charrue pour les chaumages ; et les mêmes laboureurs, joints aux manœuvres, sont attenus à une journée de sarclage, une autre pour fauciller de chacune espèce, par année ; et, cependant, ce particulier n'est point seigneur du lieu. 

44° Le seigneur d'Etreval prétend avoir droit de faire pâturer sur le finage de ladite communauté ; et, jusqu'à présent, il n'en a point produit de titres ; la communauté craint de le reprendre, pour avoir un procès ; d'ailleurs ce même seigneur ou la communauté a partagé les pâquis qui règnent le long du finage d'Ognéville, ce qui empêche les troupeaux de la communauté d'aller pâturer sur le finage d'Etreval, Ognéville prétendant avoir le même droit que ce seigneur. 

45° La communauté n'a aucun jour de terre qui ne paye 1 s. 5 d. ; les prés, vignes, jardins et chenevières 2 s. 10 d., aussi par jour et fauchée, qu'ils payent au franc-fief de l'article 3i e pour la taille réelle, outre le vingtième. 

46° Elle est débitrice d'une somme de 400 l., due à Me Lachasse le jeune, dont elle paye intérêt. 

47° Elle l'est encore d'une autre somme de 124 l. envers le sr. Dumont, cirier, pour fourniture de cire à l'église dudit lieu. 

48° Remontre encore qu'elle a l'entretien d'un pont sur la rivière dite Brénon, qui coûte considérablement, et que les bois sont de très peu de valeur, ne suffisant pas audit entretien. Elle demanderait donc que Sa Majesté y supplée. 

Enfin, toutes ses représentations sont exposées avec sincérité, et il est très possible de comprendre que le pauvre malheureux habitant de cette communauté, environnée de seigneurs et de francs-fiefs qui parcourent leurs héritages et leurs pâquis, ne peuvent se procurer les aliments que la nature produit d'elle-même pour la subsistance des bestiaux : ces seigneurs et possesseurs de francs-fiefs sont autant de vampires, qui leur sucent le sang le plus pur. 

49° Que ladite communauté a l'entretien de l'église à ses charges ; et que les dames chanoinesses du chapitre de Bouxières persistent la moitié des dîmes, et même plus ; qu'elles ne sont atténues à rien. 

50° Que les friches défrichés dans les campagnes de ladite communauté soient rendus à leur nature première, afin d'augmenter la pâture. 

51° Que la dîme qui retourne à la communauté, qui se paye au vingt-quatre, soit réduite au douze. 

Ladite communauté n'étant suffisamment instruite des autres objets dont Sa Majesté demande le détail à ses peuples, déclare s'en rapporter à la ville de Vézelise à cet égard, ne doutant pas qu'elle n'ait pris les intérêts de son arrondissement aussi à cœur que les siens propres. 
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